
CHAPITRE 76

Loi concernant la copropriété
des immeubles

[Sanctionnée le 28 novembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 442 du Code civil est
renuméroté et devient l'article 441c.

2. Le Code civil est modifié en insé-
rant, après l'article 441a, ce qui suit:

« CHAPITRE TROISIÈME

« DE LA COPROPRIÉTÉ DES IMMEUBLES
ÉTABLIE PAR DÉCLARATION

« SECTION I

(( DISPOSITIONS GÉNÉRALES

« 4 4 1 b . Les dispositions du présent
chapitre régissent tout immeuble qui y
est assujetti par l'enregistrement d'une
déclaration de copropriété en vertu de
laquelle la propriété de l'immeuble est
répartie entre ses propriétaires par frac-
tions comprenant chacune une partie
exclusive et une quote-part des parties
communes.

Une personne, même seule, peut enre-
gistrer une déclaration de copropriété et
s'y déclarer propriétaire de chaque frac-
tion.

« 4 4 1 c . Chaque fraction constitue une
entité distincte et peut faire l'objet d'une
aliénation totale ou partielle qui com-
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prend, dans chaque cas, la quote-part de
parties communes afférentes à la fraction
ou à la partie de la fraction qui est aliénée.

« 4 4 1 d . Chaque copropriétaire a, sur
les parties communes, un droit de pro-
priété indivis; sa quote-part dans les
parties communes est égale à la valeur de
la partie exclusive de sa fraction par
rapport à l'ensemble des valeurs des par-
ties exclusives.

« 4 4 l e . Les parties communes et les
droits qui leur sont accessoires ne peuvent
faire l'objet, séparément des parties exclu-
sives, d'une action en partage ni d'une
licitation forcée.

« 4 4 1 f . Sont communes les parties de
l'immeuble qui sont déclarées telles par
la déclaration de copropriété et, en
l'absence de dispositions contraires dans
la déclaration, celles qui sont affectées à
l'usage de tous les copropriétaires telles
que le sol, les cours, parcs et jardins, les
voies d'accès, les caves, le gros oeuvre des
bâtiments, les équipements et les appareils
communs, le système de chauffage central,
les canalisations y compris celles qui tra-
versent les parties exclusives, les escaliers
et ascenseurs, les passages et corridors,
les locaux de stationnement et d'entre-
posage.

« 4 4 1 g . Les cloisons ou murs séparant
des parties exclusives d'autres parties
exclusives ou communes et non comprises
dans le gros oeuvre des bâtiments sont
présumés mitoyens entre les locaux qu'ils
séparent.

« 4 4 1 H . Chaque copropriétaire dispo-
se des parties exclusives comprises dans
sa fraction; il use et jouit librement des
parties exclusives et des parties communes
sous la condition de ne porter atteinte ni
aux droits des autres copropriétaires ni à
la destination de l'immeuble.

« 4 4 1 i . Tout copropriétaire troublé
dans ses droits ou dans sa jouissance des
lieux peut agir directement contre l'auteur
du trouble, pourvu qu'il en informe les
administrateurs par écrit.
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« 4 4 1 j . Nonobstant les articles 1983
et 2017, une hypothèque ou un privilège
existant sur l'ensemble d'un immeuble
détenu en copropriété se divise entre chacu-
ne des fractions suivant la valeur relative
de chacune d'entre elles, telle qu'elle est
déterminée dans la déclaration de copro-
priété.

« 4 4 l k . Chacun des copropriétaires
est tenu de contribuer, conformément aux
dispositions de la déclaration de copro-
priété ou à défaut, en proportion de la
valeur relative de sa fraction établie dans
la déclaration de copropriété, à toutes les
charges découlant de la copropriété et de
l'exploitation de l'immeuble et spéciale-
ment aux charges de la conservation, de
l'entretien et de l'administration des
parties communes ainsi qu'aux dépenses
entraînées par le fonctionnement des
services communs.

« SECTION II

(( DE LA DÉCLARATION DE COPROPRIÉTÉ

« 4 4 1 l . La déclaration de copropriété
définit la destination de l'immeuble et de
ses parties exclusives et communes dont
elle donne une description détaillée; elle
détermine la valeur relative de chaque
fraction, eu égard à la nature, à la super-
ficie et à la situation de la partie exclusive
qu'elle comprend, mais sans tenir compte
de son utilisation et, sous réserve des dis-
positions du présent chapitre, précise les
conditions de jouissance des parties com-
munes et d'utilisation des parties exclusi-
ves et édicté les règles relatives à l'admi-
nistration des parties communes.

« 4 4 1 m . La déclaration de coproprié-
té doit être notariée et porter minute; il
en est de même des modifications qui y
sont apportées.

Lors de l'enregistrement, la déclaration
doit être signée par tous les propriétaires
de l'immeuble et être accompagnée du
consentement écrit de toutes les personnes
qui détiennent sur l'immeuble des privi-
lèges ou des hypothèques enregistrés.

L'enregistrement de cette déclaration
et de ses modifications se fait par dépôt.
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« 4 4 1 n . La déclaration de coproprié-
té et ses modifications obligent les copro-
priétaires et leurs ayants droit à titre
universel.

Elles obligent leurs ayants droit à titre
particulier à compter de l'enregistrement
de leur droit.

« 4 4 l o . La déclaration de copropriété
ne peut imposer aucune restriction aux
droits des copropriétaires sauf celles qui
seraient justifiées par la destination de
l'immeuble, ses caractères ou sa situation.

« 4 4 l p . Sont autorisées, si elles sont
justifiées par la destination de l'immeuble,
ses caractères ou sa situation les clauses
interdisant l'aliénation d'une partie divise
d'une fraction ou subordonnant à l'accord
de l'assemblée générale l'exécution de
travaux pouvant avoir une répercussion
sur les parties communes.

L'aliénation d'une partie divise d'une
fraction est nulle si la déclaration de co-
propriété, le plan cadastral et le livre de
renvoi n'ont pas été préalablement modi-
fiés avec les autorisations requises, de
façon à créer une nouvelle fraction, à la
décrire, à lui attribuer un numéro cadas-
tral distinct et à déterminer sa valeur
relative.

« SECTION III

« DES ADMINISTRATEURS

« 4 4 1 q . La déclaration de copropriété
doit pourvoir à la nomination d'une ou
plusieurs personnes pour agir comme ad-
ministrateurs et au mode de leur rempla-
cement, aussi longtemps que l'immeuble
est régi par le présent chapitre, dans le
cas de refus d'accepter, de mort ou
d'autre cause de vacance.

Lorsqu'il est impossible de les remplacer
d'après les conditions de la déclaration de
copropriété ou lorsqu'on n'a pas procédé
au remplacement, un juge de la Cour supé-
rieure peut, sur requête de tout intéressé,
nommer des administrateurs pour les
remplacer, après avis donné aux copro-
priétaires.

La déclaration de copropriété fixe le
mode de rémunération des administra-
teurs.
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« 4 4 l r . Dans l'exécution de leurs
fonctions, les administrateurs sont tenus
d'employer une habileté convenable et
d'agir en bon père de famille.

« 4 4 1 s . L'acte de nomination, de dé-
mission ou de destitution d'un administra-
teur n'est valable qu'à compter de son
enregistrement au bureau de la division
d'enregistrement dans laquelle est situé
l'immeuble qu'il est chargé d'administrer.

Cet enregistrement se fait par dépôt.
Toutefois, le défaut d'enregistrement

de l'acte de nomination ne peut être opposé
aux tiers de bonne foi.

« 4 4 1 t . Les administrateurs doivent
rendre compte de leur gestion aux copro-
priétaires réunis en assemblée générale,
au moins une fois par année; ils doivent de
même rendre compte aussi souvent que
l'exigent la déclaration de copropriété ou
leur contrat d'engagement et aussi lorsque
cessent leurs fonctions.

Les pouvoirs d'un administrateur ne
passent pas à ses héritiers ou autres suc-
cesseurs; mais ces derniers sont tenus de
rendre compte de sa gestion,

« 4 4 1 U . Les administrateurs ne sont
pas personnellement responsables envers
les tiers avec qui ils contractent dans
l'exercice de leurs fonctions.

« 4 4 1 v . Les administrateurs ont, sous
réserve des pouvoirs de l'assemblée des
copropriétaires, la charge de la conserva-
tion de l'immeuble, de l'entretien et de
l'administration des parties communes
suivant leur destination ainsi que de toutes
les opérations d'intérêt commun.

« 4 4 1 W . Les actes d'acquisition de
parties communes ou d'autres droits réels,
pourvu qu'ils aient été régulièrement auto-
risés, sont valablement passés par les
administrateurs eux-mêmes et ils lient les
copropriétaires comme s'ils y étaient
parties. Il en est de même des actes d'alié-
nation ou de constitution de droits réels.

« 4 4 1 x . Les administrateurs peuvent
acquérir ou aliéner en leur qualité, à titre
onéreux ou gratuit, des parties exclusives
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sans que celles-ci perdent leur caractère,
pourvu qu'ils soient régulièrement auto-
risés. Ils ne disposent pas de voix, en
assemblée générale, au titre des parties
exclusives acquises par eux.

« 4 4 1 y . Les administrateurs ont éga-
lement qualité pour agir en justice, en
demande ou en défense, même contre les
copropriétaires.

« 4 4 1 z . Les administrateurs sont res-
ponsables, en leur qualité, tant à l'égard
de chaque copropriétaire qu'à l'égard des
tiers, des dommages causés par le défaut
d'entretien ou par le vice de construction
des parties communes, sans préjudice de
toutes actions récursoires.

« 4 4 2 . Un jugement qui condamne les
administrateurs à payer une somme d'ar-
gent est exécutoire contre chacune des per-
sonnes qui étaient copropriétaires au
moment où la cause d'action a pris nais-
sance dans la proportion relative de sa
fraction, suivant la déclaration de co-
propriété.

« 4 4 2 a . Les administrateurs peuvent,
s'ils le jugent opportun, contracter des as-
surances contre l'incendie ou contre d'au-
tres risques, y compris la responsabilité
envers les tiers; ils sont tenus de le faire
dans la mesure où la déclaration de co-
propriété y pourvoit.

« SECTION IV

« DE L'ASSEMBLÉE DES COPROPRIÉTAIRES

« 4 4 2 b . Les copropriétaires doivent
tenir une assemblée générale au moins une
fois par année.

« 4 4 2 c . Les pouvoirs de l'assemblée
des copropriétaires ainsi que la procédure
qui y est suivie sont déterminés par la
déclaration de copropriété, sous réserve
des dispositions ci-après.

« 4 4 2 d . Chacun des copropriétaires
dispose d'un nombre de voix proportionnel
à la valeur relative de sa fraction.
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« 4 4 2 e . À défaut de disposition con-
traire de la déclaration de copropriété et
sous réserve des dispositions qui suivent,
le quorum aux assemblées est constitué
par les copropriétaires ou leurs manda-
taires détenant la majorité des voix et les
décisions sont prises à la majorité des
voix des copropriétaires présents ou re-
présentés à l'assemblée.

« 4 4 2 f . Ne peuvent être prises que
par le vote d'au moins la moitié des co-
propriétaires ou de leurs mandataires
représentant au moins les trois quarts des
voix, les décisions concernant:

1. Les actes d'acquisition immobilière
et ceux d'aliénation partielle des parties
communes;

2. La modification de la déclaration de
copropriété ou du plan qui l'accompagne;

3. Les travaux comportant transforma-
tion, agrandissement ou amélioration des
parties communes ainsi que la répartition
du coût de ces travaux;

4. La reconstruction ou la réparation en
cas de sinistre;

5. Les actes d'aliénation ou d'acquisi-
tion des parties exclusives dans le cas
prévu par l'article 441x.

« 4 4 2 g . Nonobstant l'article 442f,
l'assemblée des copropriétaires ne peut
imposer à un copropriétaire, à rencontre
de la déclaration de copropriété, une modi-
fication à la valeur relative de sa fraction,
à la destination des parties exclusives de
sa fraction ou à l'usage qu'il peut en faire.

« 4 4 2 H . Les copropriétaires ne peu-
vent, sauf à l'unanimité, changer direc-
tement ou indirectement la destination de
l'immeuble.

Ils ne peuvent, sauf à l'unanimité, dé-
cider l'aliénation des parties communes
dont la conservation est nécessaire au
respect de la destination de l'immeuble.

« 4 4 2 i . À défaut de dispositions con-
traires de la déclaration de copropriété,

1. Les assemblées doivent être convo-
quées par les administrateurs au moyen
d'un avis écrit mentionnant l'heure, le
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lieu et l'objet de l'assemblée, adressé par
lettre recommandée aux copropriétaires
au moins quinze jours à l'avance;

2. Les copropriétaires sont présumés
avoir fait élection de domicile dans l'im-
meuble en copropriété;

3. Une assemblée spéciale peut être
convoquée par les copropriétaires détenant
le quart des voix aux assemblées, ou par
leur mandataire;

4. Les copropriétaires indivis d'une mê-
me fraction doivent être représentés par
un seul mandataire, qui peut être l'un
d'eux;

5. L'acte nommant un mandataire doit
être fait par écrit, sous la signature du
mandant ou de son procureur autorisé par
écrit; si le mandant est une corporation,
il doit être fait sous la signature d'une
personne autorisée à cette fin, conformé-
ment à une résolution de la corporation.

« SECTION v

(( DE LA PARTICIPATION AUX CHARGES

« 4 4 2 j . Le montant et la date d'exi-
gibilité des sommes nécessaires pour faire
face aux charges d'entretien de l'immeuble
ainsi qu'aux dépenses de toute nature sont
fixés par les administrateurs après con-
sultation de l'assemblée des coproprié-
taires. Les administrateurs doivent noti-
fier sans délai chaque copropriétaire du
montant qu'il doit verser.

« 4 4 2 k . Le paiement par chaque co-
propriétaire des sommes qu'il doit aux
administrateurs est garanti par un privi-
lège sur sa fraction prenant rang immé-
diatement après la créance du vendeur.
Ce privilège est conservé par l'enregistre-
ment, avant l'expiration des soixante
jours qui suivent la date d'échéance de la
dette, d'un avis ou bordereau sous forme
d'affidavit indiquant le montant de la
réclamation et la désignation de la frac-
tion qui fait l'objet du privilège. Ce pri-
vilège s'éteint faute par les administrateurs
de poursuivre le copropriétaire dans les
trois mois de la date de l'enregistrement
et de mettre en cause le régistrateur afin
de lui faire noter l'action dans l'index aux
immeubles.
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Tout administrateur nommé en vertu
du présent chapitre a qualité pour enre-
gistrer ce privilège et en donner mainlevée.

« 4 4 21. Aucun copropriétaire ne peut
faire obstacle à l'exécution de travaux né-
cessaires à la conservation de l'immeuble,
décidés par l'assemblée des coproprié-
taires, même à l'intérieur des parties
exclusives.

Cependant, le copropriétaire qui subit
un préjudice par suite de l'exécution des
travaux en raison soit d'un trouble de
jouissance temporaire mais grave, soit
d'une diminution définitive de la valeur
de sa fraction, a droit à une indemnité
qui est à la charge de l'ensemble des co-
propriétaires en proportion de leur partici-
pation au coût des travaux.

« SECTION vi

« DISPOSITIONS DIVERSES

« 4 4 2 m . En cas de destruction totale
ou partielle d'un bâtiment, si la décision
de reconstruire n'est pas prise dans les
quatre-vingt-dix jours, il est procédé à
la liquidation des droits de copropriété par
la répartition entre les copropriétaires du
produit net de la vente et des indemnités
d'assurance prises par les administrateurs
en proportion de la valeur des fractions
respectives, après déduction de tout mon-
tant dû aux administrateurs.

« 4 4 2 n . Chaque fraction de l'immeu-
ble forme une entité distincte pour fins
d'évaluation et d'imposition de taxes et
cotisations, y compris les taxes munici-
pales et scolaires.

Les administrateurs doivent être mis
en cause lors de toute contestation en
justice par un copropriétaire de l'évalua-
tion de sa fraction.

« 4 4 2 o . Il peut être mis fin à la co-
propriété d'un immeuble établie en vertu
du présent chapitre, au moyen d'un avis
qui doit être signé par tous les coproprié-
taires et être accompagné du consentement
écrit de toutes les personnes qui détiennent
sur la totalité ou une partie de l'immeuble
des privilèges ou des hypothèques enre-
gistrés. Cet avis est enregistré de la même
façon que la déclaration de copropriété.
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« 4 4 2 p . À défaut de disposition con-
traire dans la déclaration, les règles rela-
tives au partage et à la limitation en justice
de biens communs s'appliquent à la liqui-
dation des droits de copropriété à compter
de la date de l'enregistrement de l'avis
mentionné à l'article 442o ou à compter de
la date d'échéance du délai mentionné à
l'article 442m. ».

3 . L'article 521 dudit code est abrogé.

4 . L'article 2103 dudit code, rem-
placé par l'article 3 du chapitre 42 des
lois de 1895, et modifié par l'article 4
du chapitre 52 des lois de 1916 (2e ses-
sion), l'article 8 du chapitre 72 des lois
de 1947, et l'article 7 du chapitre 45 des
lois de 1948, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la deuxième ligne du
paragraphe 1, les mots et nombre « à
l'article 2013 » par les mots et nombres
« aux articles 442k et 2013 ».

5 . L'article 2166 dudit code, modifié
par l'article 12 du chapitre 71 des lois de
1947, est de nouveau modifié en suppri-
mant, à la sixième ligne, les mots « de
terre ».

6 . L'article 2167 dudit code est mo-
difié en supprimant les mots « de terre »
à la première ligne du paragraphe 1 et
à la première ligne du dernier alinéa.

7 . L'article 2175 dudit code, tel qu'il
se lit à l'article 5847 des Statuts re-
fondus, 1888, et modifié par l'article 2
du chapitre 77 des lois de 1915, l'article 2
du chapitre 35 des lois de 1916 (lre ses-
sion), l'article 1 du chapitre 74 des lois de
1923/1924, l'article 2 du chapitre 104
des lois de 1930/1931 et l'article 16 du
chapitre 71 des lois de 1947, est de nouveau
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

« Aucune déclaration de copropriété en
vertu des articles 441b et suivants ne
peut être enregistrée à moins que l'im-
meuble devant être détenu en copropriété
n'ait fait l'objet d'un plan et d'un livre
de renvoi attribuant à chacune des parties
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exclusives de même qu'aux parties com-
munes un numéro cadastral qui les iden-
tifie. ».

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


